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Avant-propos
Le présent ouvrage a été rédigé dans le cadre du programme de recherche T2SEC, « Travail du sol, services écosystémiques et compensation. Aspects agronomiques et juridiques »[1]. L’étude portant sur le sol, elle s’est voulue interdisciplinaire, croisant les analyses d’agronomes et de juristes[2], avec une prévalence des réflexions juridiques. Cette dominante juridique entendait répondre à la faiblesse relative de la recherche en droit au regard des autres disciplines et à son manque de visibilité au sein de la communauté scientifique, tant sur la question du sol que sur celle des services écosystémiques.
Pour faciliter la construction d’une recherche collective, l’hypothèse de travail initiale a été étroitement circonscrite et formulée ainsi : certains systèmes de production agricole, exemple étant pris de l’agriculture de conservation, contribuent à maintenir ou à restaurer les fonctions du sol et les services écosystémiques associés. L’intégration de ces services en droit pourrait contribuer à valoriser ces méthodes de production et, ce faisant, à donner aux sols une protection jusqu’alors inexistante. La réflexion a ainsi été centrée sur les fonctions et services écosystémiques, l’étude de la compensation écologique n’intervenant que comme une voie potentielle de leur reconnaissance en droit.
À ce titre, les agronomes ont procédé à une étude bibliographique complétée par des études de terrain et, à partir de ces matériaux, dressé un inventaire des services écosystémiques du sol préservés ou confortés par l’agriculture de conservation. Les juristes, confrontés à un état de la science moins avancé, ont élargi la perspective en commençant par identifier les normes relatives à la protection des sols, repéré la notion de service écosystémique en droit et proposé une qualification de ces services. Ils ont ensuite analysé certains des instruments qui peuvent intégrer la notion de service et/ou les pratiques de l’agriculture de conservation : le contrat, y compris le bail rural et les contrats liés à l’obligation de compensation, la responsabilité civile, les aides publiques et la comptabilité publique. D’autres techniques n’ont pu être étudiées, particulièrement celles en lien avec la lutte contre le changement climatique. Le présent ouvrage ne prétend donc nullement à l’exhaustivité.
S’agissant d’un travail collectif et interdisciplinaire qui avait l’ambition de conduire à une réflexion commune, un premier temps a été consacré à la mise en commun des savoirs et à l’acquisition d’une culture partagée. Pour ce faire, un glossaire a été établi, présenté en annexe, qui avait pour seul objet de faciliter le dialogue interdisciplinaire, et des ateliers ont été organisés avec des chercheurs et enseignants-chercheurs invités[3]. Le travail de recherche et d’écriture individuel engagé dans un deuxième temps a été partagé dans un troisième temps et confronté aux critiques, analyses et propositions de l’équipe. Il en ressort cette étude collective, interdisciplinaire, où les contributions de chacun ont été enrichies pour former un ensemble que nous espérons cohérent et susceptible de susciter d’autres recherches sur un thème qui est loin d’être épuisé.
Carole Hermon
Professeure à l’université Toulouse-I-Capitole, IEJUC (EA 1919)
Responsable scientifique, Idex ATS/T2SEC

 1Idex, ATS 2015, « Systèmes de gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement », Université Toulouse-I-Capitole, IEJUC (EA 1919).

 2L’équipe associe deux laboratoires (l’IEJUC, EA 1919, Université Toulouse-I-Capitole, et l’UMR Inra/INP-Ensat 1248 AGIR) et treize chercheurs et enseignants-chercheurs en droit et en agronomie (cf. Liste des auteurs [image: ]).

 3Quatre ateliers ont été organisés entre mai 2016 et mars 2017 sur : la notion de services écosystémiques, la nature juridique des services écosystémiques, la compensation écologique, les biens communs. Treize chercheurs, enseignants-chercheurs, experts ont été entendus dans ce cadre (cf. Remerciements [image: ]). Que chacun soit ici une nouvelle fois remercié de sa contribution à notre réflexion collective.
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Introduction


0.1. Protection des sols et services écosystémiques, la nécessité d’une reconsidération épistémologique

Liliane Icher et Bastien Alidor

Une réflexion épistémologique semble être un préalable indispensable à toute étude académique, mais elle a paru encore plus nécessaire à l’écriture du présent ouvrage.

D’abord parce qu’il s’agit d’un ouvrage collectif et ensuite parce que la recherche s’est voulue interdisciplinaire[4]. Tout en conservant sa liberté de pensée, chaque auteur a souhaité partager certaines notions et parvenir, par ajustements successifs, à construire un discours commun pour éviter que les chapitres ne souffrent d’irrémédiables contradictions. Le but de l’équipe est d’élaborer une démonstration cohérente, et non d’accoler des raisonnements individuels les uns aux autres. L’épistémologie est devenue alors une opportunité pour tous de se (re)questionner sur son champ de compétence pour savoir ce qu’il est nécessaire de clarifier pour les coauteurs et les lecteurs non spécialistes.

Ce choix de l’interdisciplinarité et le désir de décloisonner les processus de connaissances nous ont ainsi éloignés de la conception classique de la science.

La conception de la science la plus largement admise, ou du moins celle qui a le plus profondément marqué notre imaginaire collectif, correspond à une vision cartésienne de la connaissance tendant à assimiler science et vérité. Parmi les préconisations méthodologiques de René Descartes, deux ont été particulièrement suivies et ont durablement façonné la conduite des recherches académiques. L’auteur conseille de diviser les domaines de connaissance et les problématiques pour mieux les étudier, puis d’utiliser la méthode de l’entonnoir en partant du problème le plus simple pour aller vers des questions de plus en plus précises[5]. Cette spécialisation disciplinaire a par la suite été encouragée par Emmanuel Kant[6], reprise par Auguste Comte[7] et adaptée en droit — notamment — par Hans Kelsen[8]. Elle a conduit à d’indéniables découvertes et elle constitue une base solide de raisonnement, mais elle n’est pas pour autant irréprochable. Particulièrement, la dynamique de spécialisation cartésienne présente l’inconvénient de fragmenter les savoirs de plus en plus rapidement[9], à tel point qu’il est difficile aujourd’hui de se représenter les phénomènes dans leur globalité. Appliquée à la question du sol, la conception cartésienne nous aurait amenés à disjoindre réalité biologique et réalité juridique, puis à réduire chacun de ces champs en diverses spécialisations non connectées.

Les auteurs des différents chapitres ont au contraire souhaité s’inscrire dans le courant de pensée dit « de la complexité » porté par Edgar Morin[10]. Son idée centrale est la suivante : pour mieux comprendre un objet d’étude, il faut l’examiner dans son entièreté et son environnement. Les nouvelles connaissances acquises grâce à cette mise en perspective de nombreuses données permettent de retrouver une cohérence entre des observations qui, prises isolément, semblaient contradictoires. « Adopter le paradigme de complexité [permet] de concevoir comme lié ce qui, jusqu’ici, était considéré comme disjoint. »[11] L’approche complexe n’est certes pas parfaite. Prétendre à une recherche globale, à une recherche sur le « tout », peut se heurter notamment aux contingences matérielles du chercheur. En l’occurrence, notre approche du sol s’est concentrée sur les champs disciplinaires du droit et de l’agronomie, ce qui ne couvre assurément pas « son entièreté ». Les auteurs ont néanmoins estimé que les connaissances gagnées par cette « petite » entrée dans la complexité étaient importantes et que nous aurions perdu beaucoup en y renonçant.

Si cette perception de la démarche scientifique est désormais admise dans un certain nombre de disciplines, elle demeure relativement rare en droit. Comme la grande majorité de chercheurs en droit, nous nous considérons comme positivistes dans la mesure où les démonstrations partiront toujours d’une analyse du droit positif. Il s’agira d’étudier la norme existante, support observable[12]. Cependant, au sein des positivistes, nombre d’auteurs adhèrent à une conception normativiste du droit, et notre démarche s’éloigne alors de la leur. En effet, les normativistes considèrent que, pour être valide, une analyse doit se limiter à l’observation de la norme et se défaire des faits l’entourant[13]. Ils savent que le droit est le résultat de choix politiques eux-mêmes assis sur de très nombreuses justifications, mais ils décident de ne pas intégrer ces considérations à leur réflexion par souci d’exactitude[14]. Ils s’inscrivent donc dans une logique de spécialisation telle que précédemment décrite[15].

Notre approche diffère d’un certain nombre d’études juridiques en un second point. Elles font généralement de la neutralité axiologique[16] une exigence non négociable ; à défaut, les propos ne seraient pas objectifs et la science verserait dans la théorie de la justice. Or, les contributeurs de cet ouvrage s’assignent la mission d’observer les énoncés prescriptifs de façon aussi objective que possible, mais aussi de dégager des voies d’amélioration de la protection des sols. L’ouvrage s’apparente donc à un travail de jurisprudence au sens aristotélicien[17] puisqu’il commence par une étude de l’être pour tendre vers le devoir-être. Pour minoritaire que demeure notre approche complexe et finaliste, elle semble devenir de plus en plus courante[18], et peut-être encore davantage en droit de l’environnement[19].




0.2. La protection du sol en droit

Carole Hermon

Le sol est un angle mort du droit. S’il est pris en compte dans certains de ses aspects, il n’est pas appréhendé dans son entièreté, comme un ensemble complexe aux fonctions diverses[20].

C’est au sein du droit de l’environnement[21] qu’aurait pu trouver place un corpus normatif cohérent et global relatif à la protection du sol en sa qualité de ressource naturelle. Singulièrement, ce « droit du sol » aurait pu être codifié sous le livre deuxième du code de l’environnement consacré aux « milieux physiques », constitué de deux titres, l’un relatif « à l’eau, aux milieux aquatiques et marins », l’autre à « l’air et à l’atmosphère ». Il n’en est rien, et l’absence de ce titre troisième consacré au sol ne peut qu’être remarquée[22].

Par comparaison, l’eau et l’air font l’objet d’une protection large. On entend par là que le droit, sans vraisemblablement être exhaustif et sans augurer de son effectivité, comprend divers critères pour définir leur qualité et prescrit une protection de l’eau et de l’air en tant qu’ils constituent des ressources satisfaisant aux besoins de l’homme, et en tant que milieu, quoi qu’il en soit de leurs usages par l’homme.

S’agissant de l’eau, la qualité de l’eau destinée à la consommation alimentaire est définie et protégée par un ensemble de règles[23]. Le droit veille également à ce que les volumes et débits d’eau disponibles puissent satisfaire les différentes utilisations, récréationnelles, économiques et alimentaires, tout en préservant le milieu aquatique[24]. Au surplus, un objectif de « bon état » des eaux, correspondant à un bon état chimique[25] et à un bon état écologique[26], est imposé par le droit de l’Union européenne, et poursuivi, en droit interne, par les schémas d’aménagement et de gestion de l’eau[27].

La structure du droit relatif à l’air est comparable. L’ensemble est constitué de normes fixant des valeurs à atteindre ou à ne pas dépasser[28], et lorsqu’il apparaît qu’elles ne sont pas respectées ou risquent de ne pas l’être, doivent être mises en œuvre des mesures de nature à ramener la concentration en polluants à un niveau réglementaire[29]. Le tout est construit en référence à la protection de la santé et de l’environnement[30], de sorte que la qualité de l’air ne porte pas atteinte à la santé humaine, conformément au « droit reconnu à chacun à respirer un air qui ne nuise pas à sa santé » (art. L. 220-1 Code de l’environnement), mais également ne comporte pas d’effets nocifs pour la végétation et les écosystèmes[31].

Rien de tel à la faveur des sols. Le droit ne pose pas de critères de la qualité[32] ou de la santé des sols, pas (ou guère[33]) de valeurs limites à ne pas dépasser pour préserver cette qualité ou de « valeurs-objectifs » à atteindre ; plus spécifiquement, il ne comporte pas de critères ou de valeurs à atteindre pour la qualité des sols agricoles. Sans qu’il soit pour l’heure question d’envisager les motifs de cette absence[34], le constat en sera ici fait et la consistance de l’absence, mesurée.

En effet, même si ses qualités et son bon fonctionnement ne sont pas définis, cela ne signifie pas qu’il n’y a pas de protection du sol organisée ou induite par le droit. Le sol est pour partie protégé, « par ricochet »[35], par une législation dont la protection des sols n’est pas l’objet mais qui, néanmoins, permet de déployer une certaine protection. Il est également protégé par une législation dont tel est l’effet recherché, mais cette législation, constituée de normes éparses et ponctuelles, ne garantit qu’une protection fragmentaire des sols. De sorte que la question de la construction d’un « droit du sol » demeure posée.


0.2.1. La protection du sol par le droit, effet ricochet

Les normes dont l’objet n’est pas la protection du sol mais concourant à la protection des sols sont nombreuses[36] du fait des interactions que nourrit le sol avec les autres ressources naturelles, les plantes, animaux et micro-organismes d’une part, avec les activités de l’homme, et particulièrement les activités agricoles d’autre part. Ainsi, en premier lieu, en protégeant une composante de l’environnement autre que le sol, ou en préservant un usage supporté par le sol, certaines règles de droit conduisent indirectement à une protection du sol, même si tel n’est pas l’objectif poursuivi par la norme. En second lieu, le sol peut être protégé non pas spécifiquement mais comme une composante de l’environnement.


0.2.1.1. La protection indirecte du sol

La protection que peut indirectement offrir le droit au sol peut être illustrée par divers exemples. Nous en exposerons trois. D’une part, dans la mesure où le sol fonctionne en lien avec l’eau et les organismes vivants qu’il supporte, la protection apportée par le droit à l’eau aux espèces et aux écosystèmes peut bénéficier au sol par ricochet. D’autre part, la protection des zones affectées à l’agriculture contre les usages concurrents préserve également les sols de l’artificialisation liée au développement de l’urbanisation et de l’imperméabilisation qui en résulte.


Droit de l’eau et sol

Le droit de l’eau constitue une première illustration de ce que peut recouvrir une protection indirecte des sols. La protection de la qualité de l’eau en général, de la qualité de l’eau destinée à l’alimentation humaine en particulier, comprend des dispositions destinées à prévenir les risques de ruissellement et d’infiltration de substances polluantes dans l’eau. Ainsi peuvent être prescrites la couverture des sols pendant les périodes présentant des risques de lessivage ou l’implantation d’une bande enherbée le long des cours d’eau[37]. L’apport de fertilisants et produits phytosanitaires, le travail du sol ou la gestion de l’interculture peuvent également être réglementés[38]. Ce faisant, même si tel n’est pas l’objet premier de ces dispositions, le droit de l’eau impose des mesures bénéfiques à la qualité et à la santé des sols, en prévenant leur contamination et en limitant les pertes de sol et de matières organiques par érosion.




Protection des écosystèmes et des espèces et sol

De même, en poursuivant un objectif de protection des écosystèmes et des espèces, le droit peut comprendre des dispositions de nature à préserver la qualité des sols et leur bon fonctionnement. Exemple peut être pris des zones Natura 2000, constituées d’habitats naturels remarquables, menacés, abritant des espèces de la faune ou de la flore rares ou vulnérables, et de sites particuliers de passage, de repos ou de reproduction de certaines espèces d’oiseaux (art. L. 411-1 Code de l’environnement). Dans ces zones, doivent être mises en œuvre des mesures propres à conserver les habitats en bon état et à prévenir leur dégradation, ainsi que l’atteinte aux espèces de faune et de flore présentes (art. L. 411-1-V Code de l’environnement). Pour ce faire, d’une part, des contrats sont établis avec les propriétaires et exploitants des terrains inclus dans le site[39] (art. L. 414-3 Code de l’environnement), et d’autre part, l’essentiel des activités susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 doivent faire l’objet d’une évaluation des incidences, y compris celles qui ne relèvent en principe d’aucune autorisation (art. L. 414-4 Code de l’environnement). À ces deux titres les sols peuvent bénéficier d’une protection, même si tel n’est pas l’objet de la norme. Les contrats Natura 2000 peuvent interdire l’usage des fertilisants, des produits phytosanitaires, le retournement des prairies, imposer la création et l’entretien d’un couvert, l’entretien des haies, de bosquets, prescrire un chargement maximal ou minimal pour éviter surpâturage ou sous-pâturage… Quant aux activités qui relèvent de l’étude d’incidence et d’une autorisation ad hoc, alors qu’elles y échapperaient en droit commun, on en trouve dont le contrôle bénéficie assurément, outre à l’habitat et aux espèces, aux sols, à savoir : l’épandage de boues, d’effluents, le retournement de prairies ou de landes et l’arrachage de haies (art. R. 414-27 Code de l’environnement).

Pareillement, la protection des zones agricoles peut permettre, par ricochet, que soient préservés certains sols, à tout le moins d’un risque particulier, celui de l’urbanisation.




Protection des zones agricoles et sol

Le droit entend répondre au phénomène continu de perte de foncier agricole par une protection des espaces agricoles contre l’étalement urbain. Depuis la loi SRU[40], le législateur affiche l’ambition[41] de « construire la ville sur la ville » et, plus précisément, en application de la loi Grenelle 2[42], les documents d’urbanisme doivent dorénavant fixer des objectifs de protection des espaces agricoles et de lutte contre l’urbanisation continue[43]. Il n’y a, dans les diverses règles adoptées à ce titre, aucune visée de protection du sol per se, mais une volonté de préserver des espaces voués à l’agriculture, c’est-à-dire de préserver l’activité agricole, quelle qu’elle soit, en lui affectant certaines zones. Pour autant, en encadrant les possibilités de changement d’affectation des zones agricoles[44] et en restreignant fortement les possibilités de construire dans ces zones[45], le droit de l’urbanisme protège les sols de l’imperméabilisation consécutive à l’urbanisation[46].

La protection du sol peut également résulter par ricochet d’une législation qui prétend embrasser l’environnement en général.






0.2.1.2. La protection des sols fondue dans la protection de l’environnement

Le droit de l’environnement comprend des corps de règles transversales qui tendent à la protection de l’ensemble des composantes de l’environnement, et donc notamment à la protection des sols. Tel est le cas de certaines procédures environnementales (exemple peut être pris de l’étude d’impact) et de certaines polices[47] environnementales (exemple pris du droit des installations classées).


Étude d’impact et sol

La procédure de l’étude d’impact, précédant les travaux et projets d’aménagement susceptibles de porter atteinte à l’environnement, a été instituée par la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature. Elle doit permettre en premier lieu au pétitionnaire de mesurer les effets de son projet sur l’environnement et, en conséquence, de les prévenir, de les réduire, voire de les compenser, et en second lieu à l’autorité administrative de s’assurer que le projet ne porte pas d’atteinte excessive à l’environnement. Aussi les textes exigent-ils de l’étude d’impact qu’elle présente une analyse large de tous les effets, directs et indirects, que le projet comporte pour l’ensemble des composantes de l’environnement[48].

Si les textes initiaux ne comportaient pas de référence expresse aux sols, le décret n° 93-245 du 25 février 1993, modifiant le contenu obligatoire de l’analyse des effets du projet sur l’environnement, l’ajoute à l’énumération. Depuis lors, le contenu des études d’impact a été modifié[49], mais l’obligation d’analyser les effets des projets sur les sols est demeurée et elle a été précisée par un décret du 11 août 2016[50].

Fondue dans le tout, on ne peut toutefois augurer que, en pratique, l’analyse des impacts sur les sols soit toujours parfaitement menée mais il reste que, en droit, le juge administratif peut annuler l’autorisation administrative irrégulièrement délivrée, en l’absence d’analyse — ou d’analyse suffisante — des effets du projet sur les sols[51].

Le droit des installations classées[52], qui tend à encadrer tous les risques et inconvénients que créent lesdites installations pour l’environnement, peut pareillement prévenir ou sanctionner une atteinte portée aux sols.




Droit des installations classées et sol

La question de la pollution des sols est centrale lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif ; leur remise en état est alors l’objet même du droit (voir La restauration des sols [image: ]). Elle est moins prégnante au stade de la délivrance de l’autorisation d’exploiter.

Néanmoins, aux termes de l’article L. 181-12 du code de l’environnement, l’autorisation ne peut être régulièrement accordée que si elle est accompagnée des prescriptions de nature à prévenir ou réduire les « effets négatifs notables [de l’exploitation] sur l’environnement et la santé », ce qui recouvre assurément les sols. Au surplus, l’énumération des intérêts protégés par la législation relative aux installations classées[53], au regard desquels l’autorisation doit être prise, est suffisamment large pour pouvoir comprendre des enjeux liés aux sols, même si ceux-ci n’y figurent pas expressément. Au demeurant, pour certaines installations classées, la prise en compte du risque pour les sols est rendue obligatoire, à savoir pour les établissements qui ont les plus gros volumes de stockage ou de production, et relèvent à ce titre de la directive IED[54], et pour des installations classées particulières pour lesquelles l’arrêté ministériel fixant les prescriptions générales de fonctionnement comprend des dispositions spécifiques aux sols[55].

In fine, on ne peut négliger les bénéfices d’une législation qui assure par ricochet une protection des sols, indirectement (la protection des sols ne constituant pas l’objet de la norme) ou par inclusion (la protection des sols constituant un des objets de la norme parmi d’autres). Les exemples cités montrent qu’elle contribue à la prévention des risques qui menacent les sols, érosion, perte de matières organiques et de biodiversité, pollution et imperméabilisation. Mais on ne peut néanmoins attendre d’une législation qui ne tend pas, ou pas spécifiquement, à la protection des sols les effets et l’efficacité[56] d’une législation ad hoc dont l’objectif serait la protection des sols.

Une telle législation existe. Elle demeure toutefois aujourd’hui incomplète.








0.2.2. Le droit consacré à la protection du sol, une protection fragmentaire

Il existe en droit certaines normes qui ont pour objectif de protéger les sols et instituent effectivement une protection des sols. Peuvent être distinguées, des dispositions qui tendent en premier lieu à prévenir ou à limiter les dégradations des sols, et même plus particulièrement les dégradations des sols agricoles. En second lieu, obligation est parfois faite de réparer ou de remettre en état des sols dégradés, sans disposition spécifique ici sur la question des sols agricoles. Mais la juxtaposition de ces textes épars ne conduit qu’à une protection partielle des sols.


0.2.2.1. La prévention des atteintes au sol

Alors que « la prolifération des textes », « l’inflation normative »[57] est souvent dénoncée, on ne peut, s’agissant de la prévention de la dégradation des sols ou de la limitation de ces dégradations, que relever la rareté du droit. Nous n’avons trouvé, en dehors des dispositions adoptées au titre des aides PAC qui constituent donc l’essentiel du dispositif normatif, que quatre corps de règles, le premier relatif à l’érosion des sols, le deuxième au changement d’affectation des sols en vue de la production de biocarburant, le troisième à l’épandage des boues de station d’épuration, le quatrième à la protection des sols dans les Alpes). Cette simple énumération révèle le caractère quasi anecdotique du droit prétendant prévenir les atteintes au sol.


La protection contre l’érosion

Le traitement de l’érosion des sols est apparu au début du xxe siècle en droit forestier dans un but de prévention des risques naturels, des risques d’inondations, de mouvements de terrain et d’avalanches[58] ; il a été étendu en 2003[59].

D’une part, la prévention de l’érosion est intégrée aux objectifs de la politique agricole[60]. D’autre part, est introduit dans le code rural un nouveau chapitre intitulé « L’agriculture de certaines zones soumises à des contraintes environnementales », ces zones étant constituées des « zones dites “zones d’érosion” »[61]. Des « programmes d’actions » y sont déployés comprenant un ensemble de mesures[62] de nature à remédier à l’érosion.

La portée de ce nouvel outil est toutefois limitée à deux titres. Les zones d’érosion doivent en premier lieu faire l’objet d’une délimitation administrative[63] et les travaux parlementaires indiquent qu’elles n’ont pas vocation à recouvrir tout le territoire national affecté par l’érosion[64]. La finalité poursuivie par la délimitation des zones d’érosion et la définition desdites zones qui en découle corroborent cette volonté restrictive de mise en œuvre des zones de contraintes environnementales. Est seule mise en exergue la prévention du risque d’inondation : l’érosion des sols doit être prévenue, ou limitée, parce qu’elle accentue les risques d’inondations[65]. Dès lors, les zones d’érosion « couvrent les parties du territoire où […] les pratiques agricoles ont favorisé l’érosion des sols et l’accélération de l’écoulement des eaux de ruissellement qui ont été à l’origine de dommages causés en aval ou sont susceptibles d’en causer »[66]. La finalité de la protection des sols contre l’érosion a été élargie par la suite à la qualité de l’eau[67]. De sorte que la définition des zones d’érosion a été modifiée pour inclure les zones où « une érosion diffuse des sols agricoles [est] de nature à compromettre la réalisation des objectifs de bon état des eaux, ou le cas échéant de bon potentiel écologique »[68]. Pour autant, la perte de substrat ou les atteintes à la biodiversité induites par l’érosion ne sont pas intégrées dans cette définition et ne constituent pas, en l’état, des motifs exprès de délimitation des zones d’érosion.

En second lieu, les zones d’érosion ont la singularité de pouvoir articuler dans le temps incitation puis contrainte. Le programme d’actions « visant à réduire l’érosion des sols de ces zones » comprend des pratiques « à promouvoir »[69] et des pratiques qui « peuvent être rendues obligatoires » (art. L. 114-1 Code rural). Si, « à l’expiration d’un délai de trois ans suivant la publication du programme d’action », sa mise en œuvre est insuffisante, le préfet peut « décider de rendre obligatoires, dans les délais et les conditions qu’il fixe, certaines des mesures préconisées par le programme » (art. R. 114-8 Code rural). Mais il n’est pas tenu de le faire.

C’est donc finalement la législation ancienne des forêts de protection, adoptée dès 1922[70] « pour préserver l’intégrité des forêts jouant un rôle déterminant dans le maintien des sols et la lutte contre l’érosion »[71], qui s’avère la plus contraignante. Peuvent être classées au titre des forêts de protection, notamment, « les bois et forêts dont la conservation est reconnue nécessaire au maintien des terres sur les montagnes et sur les pentes » et à la défense contre l’érosion[72], ce qui représentait, en 2011, un peu plus de 63 000 hectares[73]. Dans ces zones, « tout changement d’affectation ou toute occupation de nature à compromettre la conservation ou la protection des boisements » est interdit[74]. L’exploitation de la forêt, de la ressource en eau et le pâturage y sont soumis à des conditions restrictives[75]. Au-delà, le code forestier institue également une protection des sols des forêts de montagne, même non classées au titre de l’article L. 141-1, au regard du risque érosif lié à la déclivité[76]. A minima, les communes doivent y établir un règlement des pâturages communaux (art. L. 142-5 Code forestier). Le préfet peut également décider de la mise en défens de certains terrains et pâturages « à quelque propriétaire qu’ils appartiennent »[77]. Et si « le maintien et la protection des terrains » l’exigent, des travaux de restauration et de reboisement peuvent être déclarés d’utilité publique (art. L. 142-7 Code forestier).




La protection des sols contre la production des biocarburants

Face au potentiel développement des biocarburants[78] et bioliquides[79], appelés à être utilisés pour satisfaire les objectifs nationaux de réduction des gaz à effet de serre et répondre à ceux définis en droit de l’Union européenne pour promouvoir les biocarburants[80], le risque a rapidement été identifié d’une trop grande mise en culture de sols aux fins de production de matières premières destinées à ces biocarburants et bioliquides, et de retournement de sols naturels pour affectation à ladite production[81]. L’antagonisme entre protection des sols et production de biocarburants a été rappelé par le Parlement européen dans une résolution du 29 septembre 2011 : « Les sols sont une ressource rare » et le Parlement « appelle de ses vœux des actions concrètes et efficaces et des mesures de contrôle, notamment pour ce qui concerne la production de biocarburants »[82].

Aussi, ont été arrêtés des critères dits de « durabilité » de la production relatifs aux sols, critères destinés à protéger la biodiversité et le stockage de carbone par les sols[83]. Seuls sont dorénavant pris en compte pour le respect des objectifs de développement des énergies renouvelables (art L. 661-2 al. 1 Code de l’énergie), les biocarburants et bioliquides respectant lesdits critères de durabilité. Les avantages fiscaux et autres aides publiques en faveur des biocarburants sont également subordonnés au respect de ces critères (art. L. 661-2 al. 2 Code de l’énergie). Au surplus, une nouvelle directive est venue modifier les textes précédents pour limiter les changements d’affectation des sols, y compris indirects[84], à des fins de production de biocarburants[85].




La protection des sols contre la pollution des sols par les boues issues du traitement des eaux usées

L’épandage des résidus issus du traitement des eaux usées, appelés « boues », constitue une solution moins coûteuse que leur incinération. Et dans la mesure où les boues peuvent présenter une qualité agronomique, leur valorisation en agriculture a été encouragée[86]. Néanmoins, parce que l’opération peut présenter des risques de pollution des sols, le milieu agricole a demandé des garanties, apportées par une réglementation des conditions de l’épandage. C’est au demeurant, ainsi que le relève Maylis Desrousseaux[87], la première fois que la Commission européenne s’est saisie de la question des sols[88].

Un principe liminaire est posé : « L’épandage des boues ne peut être pratiqué que si celles-ci présentent un intérêt pour les sols ou pour la nutrition des cultures et des plantations. Il est interdit de pratiquer des épandages à titre de simple décharge. »[89] A fortiori, l’épandage ne doit pas porter atteinte à la qualité des sols[90] et les risques de contamination par les métaux lourds, présents dans les résidus d’épuration, doivent être prévenus. Pour ce faire, l’épandage est soumis à autorisation administrative préalable ou à déclaration[91], les conditions de traitement des boues avant épandage, leurs caractéristiques techniques sont réglementées, ainsi que les modalités d’épandage[92].




La protection des sols dans les Alpes

Le protocole d’application de la Convention alpine[93] dans le domaine de la protection des sols, adopté le 16 octobre 1998, est un texte tout à la fois ambitieux et peu contraignant tant les mesures prescrites aux États signataires restent imprécises.

Ambitieux, le protocole l’est dans ses objectifs et la perspective embrassée. Le protocole vise à prévenir tous types d’atteintes aux sols, « atteintes d’ordre quantitatif et qualitatif », érosion, imperméabilisation, pollution, dégradation de la structure des sols ; il proclame que la « restauration de la fonction naturelle [des sols est] d’intérêt général » et que « les intérêts économiques devront être harmonisés avec les exigences écologiques ». Pour autant, les dispositions du protocole n’engagent que les États à agir en adoptant les mesures nécessaires à sa mise en œuvre, et sa terminologie révèle combien les prescriptions du texte sont souples[94]. « Vaste catalogue de bonnes intentions », l’essentiel des dispositions du protocole n’est donc pas directement applicable[95].

En conclusion, mêlant incitations et contraintes, obligations de faire et de ne pas faire, le droit tend à prévenir certaines dégradations des sols. Mais l’inventaire de ces normes révèle que cela demeure marginal ; leur champ d’application est restreint par leur objet et/ou leur ressort géographique. C’est donc la Politique agricole commune (PAC) et les aides associées qui comprennent les dispositions les plus ambitieuses en matière de protection des sols ; mais par nature, elles ne visent que les personnes qui ont une activité agricole et plus précisément celles qui sont bénéficiaires d’aides au titre de la PAC.




Politique agricole commune et sol

La Politique agricole commune a intégré la protection de l’environnement selon trois modalités[96] : d’une part, le versement des aides est subordonné au respect de certaines exigences environnementales[97], d’autre part des aides sont proposées en contrepartie d’engagements agro-environnementaux[98], enfin, les agriculteurs ne bénéficient dorénavant de l’intégralité des paiements directs au titre du premier pilier[99] que s’ils intègrent dans leur système de production certaines pratiques agronomiques bénéfiques à l’environnement et au climat[100]. Or, la protection des sols fait partie des enjeux environnementaux identifiés par la PAC.

Au titre de la conditionnalité des aides, pour prévenir l’érosion des sols et maintenir un certain niveau de matières organiques dans les sols, les « bonnes...
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